
Quel itinéraire pour les exploitants artisanaux en 
route vers la légalité ? 



Quel itinéraire pour les exploitants artisanaux en route 
vers la légalité ? 

 

R. Tsanga, G. Lescuyer, E. Essiane, P.O. Cerutti 

Quelques mots sur la filière artisanale 

 

 3 

1 
2 Les options de formalisation  

This study has been produced with the financial assistance from the Food and Agriculture Organization (FAO) 
and the Center for International Forestry Research (CIFOR). The usual caveats apply. 



Quelques mots sur la filière artisanale 
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Des acteurs criminalisés 



Traits discriminants de l’exploitation 





Importance des différents secteurs   

 m3/an/sciages Artisanal – 

Individuel et 

informel 

Artisanal – 

communautaire ou 

petite entreprise 

Industriel 

Cameroun 733 000 8 500 458 000 

Gabon 50 000 6 500 150 000 

RCA 33 000 0 75 000 

Congo 99 000 10 500 93 000 

RDC  1 023 732 ? 36000 





Les forêts communautaires: une alternative crédible? 

(Source: Sous direction des FC, MINFOF 2015) 

 Des coûts de démarrage et de transaction prohibitifs pour les communautés: 
appui de projet, appropriation par une élite, recours à la sous-traitance 

 Une répartition des bénéfices peu favorable aux populations locales 



Pour quelle légalité ? Les forêts communautaires 
passées sur le gril(le) de l’APV 

 (source: Julve et al., 2013) 



Quelques options techniques et politiques 
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Permettre aux scieurs d’acquérir un permis 
artisanal 

Une contrainte générale d’accessibilité : 

• Nécessité d’un agrément à la profession forestière (Cameroun, 
RDC, Congo) 

• Distance pour candidater pour ces permis 

• Coût d’accès à la légalité: Coût du titre + fiscalité < Parafiscalité 
actuelle 

 

Pays Permis individuel Contraintes actuelles 

Cameroun Permis d’Exploitation du Bois d’Œuvre Suspendu pendant longtemps; 
volume inadapté, coût 

Gabon Permis de gré à gré Suspendu 

Congo Permis spécial Suspendu dans certains 
départements; peu attribué ailleurs 

RDC PCA de première et deuxième 
catégorie 

Fraude massive dans l’Ouest du pays; 
réglementation incomplète; 
suspendu dans certaines provinces 

RCA Permis d’Exploitation Artisanale Réglementation inexistante 



Gouvernance 

• Suivi officiel des marchés urbains et des exportation sous-régionales ; 
intégration dans les statistiques de production 

• Promouvoir un marché domestique du bois légal, s’appuyant en 
premier lieu sur la demande émanant des marchés publics 

 

• Reconnaître la propriété coutumière des arbres dans le domaine rural 

 

• Plus grand contrôle des agents de l’Etat et des sanctions effectives en 
cas de malversation 

• Tester la création de commissions décentralisées d’octroi et de 
contrôle des petits permis: 

• Composées de différentes administrations déconcentrées (Eaux&Forêts, 

sous-préfecture, mairie, gendarmerie, police,…) 

• Système de bonus en lien avec le nombre de permis sollicités par an 

• Audit indépendant annuel (lié à l’audit APV?) 

 

 



r.tsanga@cgiar.org 

http://www.cifor.org/pro-formal 


